Fiche d’information : Le rôle des syndicats

D’aucun prétendent que le déséquilibre entre le pouvoir de négociation des employés et celui des employeurs constitue l’une des causes fondamentales de l’émergence de la crise, une situation qui devrait changer à l’avenir (Blackwell, 2009). De ce fait, il aurait fallu accorder un rôle plus important aux syndicats dans le passé et il est indispensable qu’ils deviennent des acteurs essentiels à l’avenir. 
Dans les pays où les syndicats ont été impliqués dans la préparation des réponses à la crise financière, une dimension sociale a été intégrée dans les politiques concernant la crise (Watt, 2009). Il est clair que les syndicats doivent jouer un rôle actif s’ils souhaitent que les réponses à la crise aillent au-delà d’une politique monétaire, et prévoir des programmes visant à garantir une économie durable qui tiennent compte des aspects sociaux, afin de réaliser ainsi un équilibre entre les intérêts à court terme et ceux à long terme. Dans ce cadre, les syndicats devront assurer la protection et le renforcement du droit à l’éducation. En tant que représentants des travailleurs et des travailleuses, les syndicats sont en mesure d’assurer ce rôle efficacement grâce à la priorité qu’ils accordent aux problèmes, aux opinions et aux motivations de leurs membres.
Qui prend les décisions en vue de surmonter la crise financière ?

L’Organisation internationale du Travail (OIT) a adopté un pacte tripartite pour l’emploi (OIT, 2009) lors de son Sommet mondial pour l’emploi en juin 2009, lequel comprend un programme pour la reprise mondiale soutenu par les gouvernements, les syndicats et les employeurs. Son message est très clair : accorder la priorité au travail décent dans le but d’assainir l’économie ne sera possible que par l’intermédiaire d’un dialogue social basé sur une négociation tripartite (ibid.). En effet, dans bon nombre de pays, les syndicats, les gouvernements et les employeurs élaborent ensemble les politiques sociales et économiques, quelquefois dans le cadre de structures de coopération officielle. Sur le plan international, les mesures urgentes prises par les fédérations syndicales internationales ont intégré l’emploi et les questions sociales aux programmes (CGU, 2009). 
Néanmoins, tant au niveau national qu’international, des problèmes existent toujours concernant l’intégration permanente des syndicats et de la société civile. Ainsi, dans sa récente déclaration lors de la Conférence des Nations Unies sur la crise financière et économique qui a eu lieu en juin 2009, la Confédération syndicale internationale (CSI) revendique une meilleure intégration des syndicats (CSI, 2009). Afin de stimuler l’élan vers l’action concrète, les syndicats se doivent d’adopter des stratégies efficaces, cibler les bons intervenants et posséder les bonnes informations. Les multiples entités semi- ou non gouvernementales qui sont impliquées peuvent être mobilisées ou influencées au moyen d’une stratégie efficace. Il s’agit des agences de planification socio-économique, les Ministères des Finances, les académies, ainsi que les militants et leurs organisations.
Quelles sont les forces des syndicats ?

Les syndicats ont une connaissance approfondie des conséquences sociales engendrées par les politiques économiques. En effet, le travail quotidien de chaque syndicat de l’enseignement consiste à évaluer l’impact des politiques gouvernementales et éducatives sur leurs membres. A partir de ces évaluations, les syndicats proposent des politiques et avancent des contre-propositions dans le but d’améliorer les conditions de travail et le statut social des enseignants et des travailleurs de l’éducation. Aussi les syndicats sont-ils en mesure d’évaluer mieux que quiconque les répercussions potentielles des politiques liées à crise. A leur tour, les gouvernements ont besoin de ces éléments d’information afin de pouvoir renforcer l’efficacité de leurs stratégies.
Afin de présenter des analyses basées sur leurs propres données, il est très facile pour les syndicats de puiser des renseignements auprès de leurs membres qui travaillent en première ligne dans le secteur de l’éducation. Lorsque des propositions de politiques sont présentées par les gouvernements, les syndicats ont la possibilité de consulter leurs membres ou de mener une enquête auprès d’un large échantillon de travailleurs et de travailleuses. Ces informations étant récoltées dans un climat de confiance, il est fort probable qu’elles seront plus fiables que celles obtenues dans le cadre d’autres types de consultation. 
Le langage utilisé dans les discours sur la crise financière est souvent technique et difficile à comprendre pour celui ou celle qui ne possède pas un bagage suffisant dans le domaine économique. A l’heure où dans bon nombre de pays les syndicats engagent désormais des économistes qualifiés, les dirigeants syndicaux doivent s’efforcer de formuler et d’analyser ces questions dans un langage de tous les jours, étant donné qu’ils cherchent à impliquer leurs membres dans des débats portant sur les solutions envisageables. En tant que dirigeants, ils ont la capacité d’exposer en langage simple des raisonnements sur des problèmes complexes et de les rendre accessibles à tout un chacun. Une telle démarche contribue à améliorer les politiques et permet également d’obtenir un soutien renforcé aux stratégies efficaces pour la reprise économique.
De plus, dans l’hypothèse où des politiques se révèleraient néfastes pour une large frange de la population, les membres des syndicats peuvent être rapidement mobilisés en vue de passer à l’action. Cette initiative positive est importante dans notre socitété dans la mesure où elle offre aux citoyens une plate-forme leur permettant non seulement d’exprimer leurs inquiétudes et leurs insatisfactions mais également d’agir, apportant ainsi l’espoir et de nouvelles solutions dans les situations de crise. Des actions telles que les manifestations ou d’autres formes de mobilisation peuvent être entreprises afin d’empêcher que les politiques les plus néfastes ne franchissent le seuil des organes décisionnels des structures politiques que sont par exemple les parlements. En définitive, il ne faut pas oublier que la plupart des politiques sociales ont vu le jour grâce aux campagnes menées en leur faveur par les syndicats et la société civile en général.
Qui peut devenir partenaire des syndicats ?

La crise financière frappe un public beaucoup plus large que celui représenté par les membres directs des syndicats de l’éducation. C’est pour cette raison qu’il est recommandé de créer des alliances afin qu’une voix plus puissante encore puisse s’exprimer au niveau politique. Etant donné que la meilleure collaboration se développe toujours dans un climat où règne la confiance, ces partenariats peuvent s’avérer très utiles dans le cadre de travaux futurs sur des problématiques communes. Les organisations suivantes peuvent être des partenaires intéressants dans le cadre d’un travail en collaboration avec les syndicats de l’enseignement.
· Les syndicats d’étudiants (et d’élèves)
Ils ont une histoire et un rôle à jouer similaires à ceux des syndicats de l’éducation. Formés de jeunes gens critiques et engagés très activement, ils analysent en général très tôt les impacts potentiels des crises sur leurs membres afin de se préparer aux appels à l’action. Leur rôle en fait des partenaires logiques pour travailler en collaboration en vue de s’attaquer de manière frontale à la crise financière.
· Les associations de parents
Elles sont également concernées par la qualité et le caractère inclusif de l’éducation. Dans les pays où ils sont organisés efficacement, les parents représentent souvent une voix non négligeable auprès des groupes politiques. En outre, ces associations peuvent faire appel à un public plus large, dans la mesure où il existe de nombreux parents dont les enfants sont en période de scolarité.
· Les syndicats généraux des travailleurs
Ils sont en général bien informés et impliqués dans les négociations ou les discussions sur les réponses à apporter à la crise. Ils possèdent une expérience des questions économiques pouvant être utile aux syndicats de l’éducation en l’absence de personnes qualifiées pour en parler. Ils sont également de bons conseillers politiques dans la mesure où ils suivent souvent de très près les discussions au sein des gouvernements, englobant des questions plus larges que celles concernant le secteur de l’éducation. Les syndicats généraux des travailleurs apparaissent donc comme des partenaires naturels pour travailler en collaboration sur les réponses à envisager. 
· Les administrations scolaires et les établissements d’enseignement supérieur
Ils sont concernés par le maintien de leurs activités et, de fait, par la rétention de leur personnel et de leurs élèves. A l’heure où les budgets font l’objet de restrictions, ils peuvent être utiles dans le cadre de campagnes de lutte contre la diminution des investissements publics dans l’éducation. Les établissements d’enseignement supérieur peuvent également contribuer à mener des recherches sur les impacts négatifs potentiels des politiques, faisant d’eux une source d’information très utile. 
· La Campagne mondiale pour l’éducation (CME)
Il s’agit d’une coalition formée d’organisations dont l’objectif est d’atténuer les effets de la crise mondiale sur l’éducation, tout en œuvrant en faveur des objectifs de l’Education pour tous (EPT). Ces organisations travaillent conjointement en vue d’organiser tout un éventail d’actions telles que la Semaine mondiale d’action en faveur de l’éducation. Au sein de la CME, de nombreuses organisations différentes travaillent conjointement afin de réaliser ces objectifs communs, démontrant ainsi que le partenariat peut fonctionner efficacement. La Journée mondiale d’action de 2010 abordera les conséquences de la crise financière. Pour de plus amples informations, visitez le site www.campaignforeducation.org. 
· Journée mondiale des enseignants
Il s’agit de l’événement annuel organisé par les syndicats des enseignants et leurs partenaires, célébrant le 5 octobre de chaque année la signature de la Recommandation conjointe de l’OIT et de l’UNESCO de 1966 concernant la condition du personnel enseignant (OIT/UNESCO, 1966). Cette année, le thème spécifique de l’activité sera consacré à la nécessité d’investir dans les enseignants pour répondre à la crise financière. Pour de plus amples informations sur la Journée mondiale des enseignants 2009, veuillez visiter le site http://www.ei-ie.org/worldteachersday2009/ (bientôt disponible en français).
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